
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE SAVERNE 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

COMMUNE DE BUSWILLER 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
 

Séance du 24 février 2026 

 

Sous la présidence de Monsieur Daniel ETTER, Maire 
 

Nombre de conseillers élus : 11 

Conseillers en fonction : 11 

Conseillers présents : 10 

 

Membres présents: Gérard BERBACH, Julien BURG, Régis ERDMANN, Michèle JACOBI, Katia KLEIN, Olivier 

KOCHER, Patrick KURTZ, Anne RIVOALAND et Jean-Christophe SUSSMANN  

 

Membre absent (excusé): Jean-Jacques BRODUT 

  

Secrétaire de séance : Régis ERDMANN 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1. Création d’un comité social territorial commun entre la Communauté de Communes de Hanau-

La Petite Pierre et certaines de ses communes et syndicats. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1  

 

Vu l’article L.251.5 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) qui prévoit qu’un Comité 

social territorial (CST) est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 

cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements 

affiliés employant moins de cinquante agents 

 

Conformément à l’article L.251-7 du CGFP, il peut être décidé, par délibérations concordantes des 

organes délibérants d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), de l’ensemble 

ou d’une partie des communes adhérentes, et de l’ensemble ou d’une partie des syndicats rattachés à 

cet établissement de créer un Comité social territorial commun à condition que l’effectif global 

concerné soit au moins égal à cinquante agents 

 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité social territorial commun compétent pour l’ensemble 

des agents de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre, des communes et syndicats 

membres souhaitant y adhérer, 

 

Considérant la volonté de la commune  de Buswiller de se rattacher au Comité social territorial de la 

Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre, 

 

Considérant que les effectifs des électeurs (fonctionnaires, agents contractuels de droit public et de 

droit privé y compris bénéficiaires de contrats aidés) appréciés au 1er janvier 2026 de la 

Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre permettent la création d’un au Comité social 

territorial commun, 

 

Considérant que les effectifs des électeurs (fonctionnaires, agents non titulaires de droit public et de 

droit privé y compris bénéficiaires de contrats aidés) appréciés au 1er janvier 2026 de la Commune  

de Buswiller sont de un électeur, 

 

Le Conseil municipal  de Buswiller, après en avoir délibéré, décide 



  

* de CREER un Comité social territorial commun compétent pour les agents de la Communauté de 

Communes de Hanau-La Petite Pierre, des communes et syndicats membres souhaitant y adhérer, 

 

* de PRECISER que le Comité social territorial commun est placé auprès de la Communauté de 

Communes de Hanau-La Petite Pierre, 

 

* d’INFORMER Monsieur le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 

Bas-Rhin de la création de ce Comité social territorial commun, 

 

* d’AUTORISER le Maire  à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.     

 

2. Approbation des propositions d’évolutions statutaires du SDEA permettant d’intégrer la qualité 

d’établissement public territorial de bassin sur une portion de son territoire 
 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le Syndicat des Eaux et de 

l’Assainissement Alsace-Moselle (SDEA), dont est membre la Commune, a entamé il y a plusieurs 

années des démarches dans le but d’obtenir le statut d’Etablissement Public Territorial de Bassin 

(EPTB) sur le périmètre du bassin hydrographique de la Sarre, englobant les bassins hydrographiques 

de la Horn et de la Schwalb, et sur le périmètre des affluents du Rhin, regroupant les bassins 

hydrographiques de la Zorn, de la Moder, de la Sauer, du Seltzbach, du Kabach et de la Lauter. 

 

CONSIDERANT que les missions d’un EPTB portent principalement sur l’animation et la 

coordination des actions à l’échelle du bassin concerné, ainsi que sur le pilotage des études générales 

sur ce même bassin ;  

 

CONSIDERANT que l’EPTB est le garant, à l’échelle du bassin versant, de la cohérence des 

politiques liées au grand cycle de l’eau et des actions qui en découlent, dans une logique de solidarité 

amont-aval ; 

 

CONSIDERANT que par délibération du 17 décembre 2024, l’Assemblée Générale du SDEA a 

approuvé le projet de modifications statutaires joint à la présente délibération, qui a également fait 

l’objet d’un avis favorable de la part de la Commission de planification mandatée par le Comité de 

bassin Rhin-Meuse, ainsi que de la part des Commissions Locales de l’Eau concernées ; 

 

CONSIDERANT que cette procédure a conduit à l’adoption de deux arrêtés préfectoraux de 

délimitation de périmètre d’intervention en qualité d’EPTB, à la suite de laquelle l’Assemblée 

Générale du SDEA a confirmé, par délibération du 14 octobre 2025, le projet de modifications 

statutaires susmentionné ; 

 

CONSIDERANT que la démarche d’intégration de la qualité d’EPTB n’entrainera aucun impact 

financier supplémentaire pour les membres du SDEA, tout en offrant l’opportunité de financements 

complémentaires ; 

 

CONSIDERANT que pour que les modifications proposées puissent être définitivement intégrées à 

ses Statuts, le SDEA doit recueillir l’approbation de tous ses membres ; 

 

VU les dispositions du Code de l’environnement et notamment de l’article L.213-12 ; 

 

VU la délibération de l’Assemblée Générale du SDEA du 14 octobre 2025 approuvant le projet de 

modifications statutaires permettant au SDEA de tendre vers une intégration de la qualité d’EPTB ; 

 

VU l’avis favorable de la Commission de planification, mandatée par le Comité de bassin Rhin-

Meuse, du 2 octobre 2025 ; 

 

VU l’avis favorable de la Commission Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des 

eaux Ill-Nappe-Rhin du 9 octobre 2025 ; 

 



VU l’avis favorable de la Commission Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux du bassin houiller du 13 octobre 2025 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2025/469 du 13 octobre 2025 portant délimitation du périmètre 

d’intervention du SDEA en qualité d’Etablissement Public Territorial de Bassin sur le périmètre du 

bassin hydrographique de la Sarre, englobant les bassins hydrographiques de la Horn et de la 

Schwalb ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2025/470 du 13 octobre 2025 portant délimitation du périmètre 

d’intervention du SDEA en qualité d’Etablissement Public Territorial de Bassin sur le périmètre des 

affluents du Rhin, englobant les bassins hydrographiques de la Zorn, de la Moder, de la Sauer, du 

Seltzbach, du Kabach et de la Lauter ; 

 

VU la délibération de l’Assemblée Générale du SDEA du 14 octobre 2025 confirmant l’approbation 

des modifications statutaires permettant l’intégration par le SDEA de la qualité d’EPTB sur le 

périmètre du bassin hydrographique de la Sarre, englobant les bassins hydrographiques de la Horn et 

de la Schwalb, et sur le périmètre des affluents du Rhin, regroupant les bassins hydrographiques de la 

Zorn, de la Moder, de la Sauer, du Seltzbach, du Kabach et de la Lauter, et décidant de soumettre les 

Statuts ainsi modifiés à l’approbation des membres du SDEA ; 

 

APRES avoir entendu les explications de Monsieur le Maire ; 

 

APRES avoir pris connaissance des Statuts Modifiés du SDEA ; 

 

APRES en avoir délibéré,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

PREND ACTE des informations et précisions fournies par Madame/Monsieur le 

Maire/Président/autre. 

 

 

APPROUVE les Statuts Modifiés du SDEA, tels que joints à la présente délibération. 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concourant à l’exécution de la présente 

décision. 

 

3. Revalorisation des indemnités des adjoints 

 
Vu les dispositions des articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 du Code général des 

collectivités territoriales, 

 

Vu l’article L2123-22 du CGCT relatif aux majorations d’indemnité de fonction pouvant être 

attribuées aux élus municipaux, 

 

Vu l’article R2123-23 du CGCT relatif aux conditions de majoration d’indemnité de fonction, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 2 juin 2020 fixant le montant des indemnités de 

fonction du Maire, des Adjoints au Maire, 

 

Vu l’article 92 de la loi 2019-1461 modifiant l’article L.21-23-23 et L.2123-24 du CGCT relatif aux 

majorations d’indemnités de fonction maximales dans les communes, 

Considérant la loi Gatel n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu 

local revalorise les indemnités de fonction des maires et des adjoints aux maires des communes 

de moins de 20 000 habitants ; 

Considérant qu’en application de l’article L2123-22 du CGCT, modifié par l’article 92 de la loi n° 

2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TECX2407140L.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TECX2407140L.html


l'action publique, les majorations prévues par cet article font désormais l’objet d’un vote distinct qui 

peut avoir lieu lors de la même séance. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

D’ATTRIBUER les indemnités de fonctions des adjoints au taux maximal de 10.89% au titre des 

communes de moins de 500 habitants 

 

   

 

DE REVALORISER automatiquement les indemnités en fonction de l’évolution de la valeur du point 

de l’indice et versées mensuellement. Les dispositions de la présente délibération prennent effet à ce 

jour. 

DE PREVOIR les crédits nécessaires au budget. 

 

 

 

Suivent les signatures de tous les membres présents : 
 


